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CHAPITRE 1: LE TRIOMPHE DU CAPITALISME LIBERAL
Élaborée à la fin du XVIIIe et au début du XIXème siècle, la doctrine libérale exalte la liberté ainsi que la loi du marché, le libre jeu de la concurrence. Elle prône le« laisser faire, laisser passer» et réduit l'intervention de l'Etat à une fonction d'État-gendarme. Le libéralisme se révèle porteur de dynamisme et favorise l’investissement, l’innovation, l’industrialisation. Mais il nourrit aussi un capitalisme sauvage au coût social élevé. La « Grande Dépression » de la fin du XIXème siècle marque le début de son aménagement. Le libre-échange recule au profit du protectionnisme. La mobilisation des syndicats ouvriers et des partis socialistes débouche sur une limitation de la liberté d'emploi et le vote des premières grandes lois sociales. Seule la liberté d'entreprise est intégralement maintenue. 
I - Les grands traits de la doctrine libérale 
 
A - Trois libertés fondamentales 


1) La liberté d’entreprise
Philosophe écossais, Adam Smith (1723-1790) est souvent considéré (sans doute avec qq exagération) comme l’auteur du premier grand ouvrage d’économie: Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations. Il fait figure de premier des économistes dits « classiques ». Il y défend l’idée que la croissance nécessite le respect absolu de l’initiative privée. Le libéralisme veut dégager les entrepreneurs et producteurs de biens ou de services de toute autorisation préalable et contrainte. Adam Smith affirme en effet qu’une « main invisible » fait coïncider et les intérêts particuliers. Par exemple, le profit réalisé par l’entrepreneur lui permet de développer ses investissements, donc de créer des emplois et de participer à l’enrichissement général. 


2) La liberté des échanges 
Pour que la main invisible fonctionne, il faut une liberté totale des échanges et laisser les prix se former librement en fonction de la loi de l offre et de la demande. La libération des échanges intérieurs permet la création de grands marchés nationaux La liberté des échanges internationaux permet à chaque pays de se spécialiser dans l’exportation des marchandises qu’il produit à moindre coût par rapport à ses concurrents, ie dans la production où il dispose d’un avantage absolu. Cette spécialisation provoque une division internationale du travail qui profite à tous. Les consommateurs sont en effet assurés de trouver les produits les meilleurs et les moins chers. Les producteurs peuvent élargir considérablement leur marché. C’est ce que l’on appelle la théorie des avantages absolus. Un autre penseur classique, le philosophe et économiste anglais David Ricardo (1772-1823), dans ses écrits théoriques comme dans ses engagements politiques, plaide pour le libre-échange. Il publie notamment en 1815 un Essai sur l’influence des bas prix du blé sur les profits du capital puis en 1817 ses Principes de l’économie politique et de l’impôt. Ricardo reprend et infléchit l’analyse smithienne du commerce international. La théorie des avantages absolus présente en effet une limite importante: si un pays ne dispose d’aucun avantage absolu, s’il n’est meilleur que les autres dans aucune production, il ne peut donc pas participer au commerce international. Par son célèbre exemple des échanges de vin et de draps entre le Portugal et l’Angleterre, Ricardo démontre que même un pays qui n’aurait aucun avantage absolu aurait quand même intérêt à s’insérer dans la division internationale du travail, donc dans le commerce mondial, en se spécialisant dans la production où il dispose du moindre désavantage comparatif, autrement dit où il est le moins mauvais.
—> ainsi, A. Smith pose les bases de l’analyse classique du commerce international, avec sa théorie des avantages absolus. Et Ricardo complète l’analyse de Smith, en soulignant que le libre-échange est favorable même pour un. Pays sans avantage absolu, avec sa théorie des avantages comparatifs. 


3) La revendication de la liberté d'emploi 
Les libéraux réclament l’abolition du système des corporations, développées depuis la Renaissance, pour permettre la formation d’un véritable marché du travail et éliminer les réglementations étouffantes fixant les conditions d’accès à chaque profession et les statuts respectifs des apprentis, compagnons et maîtres. 

B - La limitation du rôle de l’Etat


1) Un État uniquement gendarme 
Les libéraux souhaitent un État minimum qui se cantonne à ses fonctions traditionnelles, défense, police et justice, gestion de la monnaie. Protecteur du territoire il est aussi gardien de l’ordre: il doit combattre tout ce qui menace ou fausse l’ordre du marché,  comme les coalitions ouvrières ou les ententes entre producteurs. Il doit veiller à la stabilité de la monnaie, gage de la confiance, et respecter un strict équilibre budgétaire. 


2) Pas d'intervention économique 
Adam Smith et à sa suite tous les théoriciens libéraux n’admettent qu’une intervention de l’Etat en dehors de ses fonctions régaliennes: la création et l’entretien des ouvrages publics trop coûteux et trop peu rentables pour attirer les capitaux privés. Il s agit surtout des grandes infrastructures nécessaires aux échanges, routes, voies navigables, ports  construction du réseau ferroviaire. Les libéraux condamnent aussi toute politique douanière.


3) Pas d'intervention sociale 
Autre grand théoricien du libéralisme classique, le pasteur anglican Thomas Robert Malthus (1766-1834). Dans son Essai sur le principe de population publié  en 1796, Malthus combat avec vigueur le courant « égalitariste » qui réclame alors une taxation spécifiques les gens riches pour venir au secours des indigents. Il affirme que la pauvreté provient d’une croissance démographique très supérieure à la croissance des subsistances et qu'une aide aux pauvres « multiplie les pauvres mais non les richesses». Seule, la croissance est créatrice de richesses et peut augmenter progressivement le niveau de vie de tous. Dans l’immédiat, Malthus, qui est pasteur et se préoccupe de moralité prône comme remède à la pauvreté la réduction volontaire du nombre d’enfants et recommande pour y parvenir le mariage tardif et la chasteté dans le mariage. 

C - La croyance en une régulation spontanée de l’économie


1) La loi des débouchés   Doc 1
La loi des débouchés sert de fondement à l’optimisme des libéraux et à leur conviction d’une régulation spontanée de l’économie. Elle est exposée par la une autre grande figure  des économistes classiques, le français Jean-Baptiste Say (1767-1832). Outre ses travaux théoriques en économie, Say sera un entrepreneur à succès: il crée une filature de coton qui comptera jusqu’à 400 employés et il participe à la création de l’Ecole spéciale de commerce et d’industrie, aujourd’hui connue sous le nom d’ESCP! Dans son Traité d’économie politique publié en 1803, Say énonce ainsi sa célèbre « loi »: « un produit terminé offre, dès cet instant, un débouché à d’autres produits pour tout le montant de sa valeur ». Toute activité économique qui vise à augmenter l’offre conduit aussi l'entrepreneur à distribuer à distribuer des revenus. Il doit acheter des matières premières et des équipements et verser des salaires à ses employés. Le prix final de l offre est donc équivalent à la somme des   revenus distribués pour la réaliser : ainsi, « toute offre crée sa propre demande », selon la formule de Jean-Baptiste Say. Les libéraux en déduisent  que la liberté économique permet une croissance optimale et excluent toute crise de surproduction générale. Les seules surproductions possibles ne peuvent être que sectorielles ; en se portant vers de nouveaux produit la demande crée un déséquilibre temporaire qui fait monter le prix du produit recherché. La loi du profit pousse immédiatement les investisseurs à abandonner le secteur délaissé au profit du nouveau marché. 


2) Des mécanismes auto-régulateurs face aux cycles courts …Doc 2
L'optimisme libéral s est cependant trouvé confronté tout au long du XIXème siècle à des crises économiques cycliques espacées en moyenne d’une dizaine d’années. A la différence de la crise traditionnelle de subsistances marquée par une flambée des prix alimentaires à la suite de mauvaises récoltes, la crise capitaliste se traduit par une baisse des prix et profits, des faillites d’entreprises, une baisse de la production et une flambée du chômage. Pour les libéraux, ces crises périodiques, qui naissent le plus souvent d’un excès de spéculation financière qui ruine la confiance, sont certes douloureuses mais éphémères. « Dérangement temporaire du marché », elles sont résolues par des mécanismes  correcteurs spontanés. Elles entraînent en effet une baisse des taux d’intérêt et des salaires qui tendent à reconstituer les profits  des entreprises. Le « laisser faire » est, là aussi, la meilleure des solutions. 


3) … comme aux cycles longs 
Au cours du XIXème siècle, la croissance capitaliste est également marquée par l'alternance de phases de forte croissance et de périodes dépressives ‘ une durée moyenne de 25 à 30 ans. Ainsi à la prospérité de la phase 1850-1873, succède la « Grande Dépression » de 1873 à 1893  puis une reprise qui s'épanouit durant la Belle Epoque au début du XXème siècle . Quelle que soit l'origine de ces alternances, les libéraux adoptent la même attitude que face aux crises ponctuelles. La période de baisse lente des prix favorise la rationalisation et la recherche de nouveaux procédés de production qui assurent à terme la reprise de la croissance. 
II - La contestation du libéralisme 
Dès la première moitié du XIXème siècle, le sort fait aux classes laborieuses nourrit la protestation des philanthropes et suscite l’apparition des premiers courants socialistes. Dans la seconde moitié du siècle, la mobilisation ouvrière se structure en syndicats appuyés sur des partis socialistes réformistes ou révolutionnaires pour lutter contre ce que certains appellent« la loi du renard libre dans le poulailler libre » (expression à la paternité incertaine, tantôt attribuée à Marx, Jaurès ou au religieux dominicain Henri-Dominique Lacordaire). En 1891, le pape Léon XIII lui-même se prononce dans l’encyclique Rerum novarum pour une amélioration du sort des ouvriers. Elle constitue le texte inaugural de la doctrine sociale de l'Église catholique Elle condamne « la misère et la pauvreté qui pèsent injustement sur la majeure partie de la classe ouvrière » tout autant que le « socialisme athée ». Elle dénonce également les excès du capitalisme et encourage de ce fait le syndicalisme chrétien et le catholicisme social.  Doc 3

A - La dénonciation des effets sociaux du capitalisme sauvage


1) La grande misère des ouvriers 
En 1914, les effectifs ouvriers représentent 35% des actifs en France, 41 % en Allemagne, 46 % au Royaume - Uni. Les usines recourent surtout à des travailleurs sans qualification. Cette catégorie, la plus nombreuse et la plus défavorisée, forme le prolétariat. La liberté de l’emploi, chère aux libéraux, soumet le monde ouvrier à une véritable exploitation. Aux journées de travail interminables, 15 heures ou plus jusqu’au milieu du XIXème siècle, à la sévérité des règlements de fabrique qui transforment l’usine en bagne, s’ajoute la faiblesse des salaires. L’ouvrier est condamné à la précarité.


2) La plainte des campagnes 
L’essor de l’économie libérale n’a pas épargné le monde rural. La mécanisation et la concentration des terres qui accompagnent la révolution agricole chassent de nombreux paysans vers les villes ; l’exode fournit l'essentiel de la main d œuvre nécessaire au développement industriel. La disparition des douanes internes et l’essor des moyens de communication, en particulier des voies ferrées, précipite une spécialisation régionale qui  fracture les campagnes : Les campagnes européennes ont aussi souffert du libre - échange, en particulier dans les trente dernières années du XIXème siècle. La concurrence des pays neufs se traduit en effet par une forte baisse des prix en Europe qui ruine de nombreux paysans et les pousse à affluer dans les villes ou à choisir l’émigration vers le Nouveau Monde. Au début du XXème siècle, la GB, restée fidèle au libre-échange, ne compte plus que 11 % de ses actifs dans l’agriculture. C est aussi le moment où les industries rurales, essentielles pour compléter les revenus ruraux, comme le travail du cuir et des textiles, l’horlogerie, la quincaillerie, reculent ou disparaissent au profit de la grande industrie urbaine. 


3) L’enrichissement d'une minorité 
La croissance a suscité l’émergence d’une grande bourgeoisie d’affaires, formée de patrons des grands groupes industriels, de banquiers, de grands commerçants, d’armateurs. Elle constitue une véritable caste au mode de vie souvent ostentatoire. Au sommet de la pyramide sociale, apparaissent même de véritables dynasties, «maîtres de forges », comme Schneider et de Wendel en France, Krupp et Thyssen en Allemagne, banquiers comme les Rothschild dans toute l’Europe. Les ascensions les plus spectaculaires sont celles des self made men américains, rois du pétrole comme Rockefeller, de l’acier comme Carnegie, du chemin de fer comme Gould. Cette bourgeoisie accapare aussi le pouvoir culturel, contrôle la presse et l’édition. Elle s impose enfin dans la vie politique, dans les parlements, les gouvernements, les états-majors des partis, ne laissant à l’aristocratie en déclin que quelques bastions comme la diplomatie ou l’armée. 


4) La naissance des classes moyennes 
La fin du XIXème siècle voit la lente émergence de catégories intermédiaires, les classes moyennes. Elles sont constituées de petits patrons de l’industrie et du commerce, d’artisans, de paysans aisés, ceux que le socialiste français Léon Gambetta qualifie de « couches nouvelles ». Il s’agit en particulier des représentants des professions libérales, avocats, médecins, notaires, de journalistes, d’ingénieurs et surtout de fonctionnaires, bureaucrates employés dans les administrations mais également instituteurs et enseignants. Très composites, les classes moyennes représentent un très large éventail de statuts et de revenus. Elles ont cependant en commun les mêmes valeurs et attitudes, une grande méfiance à l’égard des classes populaires, le goût de l’épargne et de la propriété, l’attachement à l’instruction, le refus de nombreuses descendances pour éviter l’émiettement du patrimoine et permettre à chacun de enfants de s’élever dans la hiérarchie sociale. Les comportements politiques de ces classes moyennes sont souvent conservateurs. 

B - La mobilisation ouvrière


1) L'essor des syndicats réformistes 
Jusqu’au milieu du XIXème siècle, les ouvriers sont restés inorganisés. Foyer de la première révolution industrielle, l’Angieterre est le premier pays où le syndicalisme ouvrier prend de l’ampleur, Ouverts à l origine aux seuls ouvriers qualifiés regroupés par métiers, les Trade Unions britanniques se développent rapidement à partir de 1850. Réformistes, ils ne cherchent pas à détruire le capitalisme mais veulent lui arracher, par la négociation et le recours à la grève, des concessions améliorant le sort de leurs adhérents. Reconnus par l’Etat en 1875,  ils s’ouvrent à partir de 1890 aux ouvriers non qualifiés. En 1914, le syndicalisme britannique est le plus puissant d’Europe. Le syndicalisme se développe aussi en Allemagne à partir de 1875 en s’inspirant des mêmes principes réformistes. Aux Etats-Unis, le mouvement ouvrier réformiste s’incarne dans l’AFL, American Federation of Labour, apparue en l886. 


2) Le syndicalisme révolutionnaire   Doc 4
Les premières mobilisations ouvrières ont été particulièrement radicales en Angleterre.  Vers 1820, le mouvement luddiste (du nom de Ned Ludd, ouvrier tisserand qui anime les premières grandes révoltes ouvrières) rassemble les briseurs de machines qu’ils accusent de détruire des emplois. Aux Etats-Unis, des travailleurs irlandais fondent en 1869 une organisation secrète, les « Chevaliers du travail ». Une autre organisation syndicale révolutionnaire réclamant l’abolition du capitalisme, les IWW, Industrial Workers of the World, tente à partir de 1905 de concurrencer le mouvement réformiste américain. Le syndicalisme contestataire trouve sa terre d’élection en France où il s’alimente du souvenir du massacre des Communards en 1871. La Confédération générale du travail créée en 1895 est fortement influencée par les idées anarchistes qui inspirent en 1906 la Charte d’Amiens: le syndicat refuse toute inféodation à un parti mais aussi tout compromis avec un État bourgeois. La Charte appelle les ouvriers à se mobiliser pour abattre le système capitaliste par la grève générale et à lui substituer une société fondée sur l’autogestion. 


3) Une montée en puissance à la fin du XIXème siècle 
Entre les années 1880 et 1914, les effectifs syndicaux augmentent très rapidement. A la veille de la guerre, la GB et l'Allemagne comptent chacune 4 millions de syndiqués et les États-Unis près de 3 millions, la France reste en retard avec l million seulement d’adhérents. Lors de la Grande Dépression, la baisse des prix pousse les patrons à baisser les salaires. Dans tous les pays développés, le tournant des années 1890 est marqué par une accumulation de grèves et de violences.  Le retour de la croissance pendant la « Belle Époque suscite une nouvelle vague de grèves de 1905 à 1914. C’est ainsi qu’en mars 1906, à la suite d’une explosion dans la mine de charbon de Courrières (près de 1200 morts) dans le nord de la France se déclenche un grand mouvement de grèves dans tout le bassin houiller français. Partout le mouvement ouvrier se mobilise pour obtenir des améliorations concrètes, la journée de 8 heures et une augmentation des salaires... 

C. La contestation socialiste


1) Une nouvelle force politique 
Utilisé partir de 1830, le terme de socialisme désigne l’ensemble des doctrines  qui dénoncent l’injustice et la violence de la société industrielle Pour y mettre fin, les socialistes prônent le remplacement de la propriété individuelle par la propriété collective et veulent substituer à la jungle du marché une société égalitaire et fraternelle. Charles Fourier, Robert Owen ou Saint-Simon  sont les premiers penseurs de ce socialisme, plus utopistes que réalistes, 
Dans la seconde moitié du siècle au contraire, le socialisme donne naissance à des mouvements politiques. En Allemagne, le parti social démocrate créé en 1875 devient en 1914 le premier parti du Parlement, En Angleterre, le Labour Party est fondé lors des élections de 1906. En France les différents courants socialistes se regroupent dans la SFIO en 1905. 


2) Des divergences doctrinales 
L’émergence des courants socialistes s’accompagne cependant d’incessantes querelles sur les méthodes et les buts. Les marxistes appellent le prolétariat à secouer ses chaînes et à engager une lutte de classes. Ils veulent renverser le capitalisme par la révolution et instituer ensuite la « dictature du prolétariat ». Apôtres de la grève générale, les anarchistes préparent le « grand soir » et croient à l'imminence de la révolution. Mais ils veulent créer ensuite une société libertaire et autogérée. Les révolutionnaires se heurtent au courant réformiste qui souhaite améliorer le système et non le détruire par la force. Les socialistes se divisent aussi sur l’attitude à l’égard des syndicats : les marxistes souhaitent les inféoder au parti ; rebelles à toute allégeance, les anarchistes se prononcent pour l'indépendance syndicale ; les réformistes sont favorables à une collaboration négociée, Ces divergences expliquent l’échec des tentatives pour fédérer les différents courants nationaux. La Première Internationale créée en 1864 à Londres est minée par l’opposition entre les marxistes et le courant anarchiste dirigé par le russe Bakounine. Elle est dissoute en 1876. La Deuxième Internationale créée en 1899 est ruinée par la montée des pulsions nationalistes et bellicistes. 
III -  L’aménagement du libéralisme
Tous les régimes libéraux mis en place sont des adaptations de l’enseignement d Adam Smith. Ces compromis nationaux se différencient par le degré réel de liberté économique qu’ils comportent et par leur efficacité respective. En terme d’efficacité, les solutions américaines et allemandes donnent de bien meilleurs résultats qu’en GB et en France. En terme de respect de la doctrine le Royaume-Uni est le champion incontesté. Mais, globalement, le système libéral subit partout des aménagements importants. 

A - La mise en cause du libre-échange


1) L'exception britannique 
Bien qu’il soit au cœur de la doctrine libérale, le libre-échange ne se met en place que tardivement et de manière éphémère. En Angleterre, les Corn laws, lois protégeant la production céréalière britannique, sont abolies en 1846 après une intense campagne menée par les industriels du textile de la région de Manchester avec à leur tête Richard Cobden. Ils affirment que l’abolition des douanes fera baisser le coût des produits alimentaires et profitera d’abord au peuple mais ils souhaitent surtout réduire le prix de leur approvisionnement en coton et en laine et contenir les salaires des ouvriers à un niveau faible. De fait, l’industrie textile britannique forte de son avance technique s’impose sur le marche mondial à partir du milieu du siècle. A l’inverse, l’ouverture des frontières a fortement desservi l’agriculture britannique entraînant une concentration accélérée des exploitations, une forte réduction de la main d’œuvre agricole et un écart croissant entre production intérieure et besoins du pays. La population britannique reste cependant attachée au slogan de Ricardo « protectionnisme égale vie chère, libre-échange égale vie bon marché ». En 1906, la campagne en faveur du retour au protectionnisme est rejetée avec netteté par les électeurs. 


2) Un protectionnisme contagieux à la fin du XIXème siècle 
La suppression des douanes entre les Etats allemands avec l’adoption du Zollverein  en 1834 a été un élément essentiel pour les rapprocher. Mais le libre-échange international rencontre en Allemagne de fortes résistances. L’économiste List prône même un protectionnisme éducateur. En 1879, l’Allemagne  est le premier grand pays à rétablir des droits de douane sous la pression conjuguée des  agriculteurs et d’une partie des industriels. Malgré les succès remportés sur les marchés étrangers par le made in Gemanv à partir des années 1880, le pays reste fidèle au protectionnisme jusqu’à la guerre. En France, le traité de libre-échange signé avec la GB en 1860 par Napoléon III a suscité de fortes protestations des industriels du textile en particulier. Le choix napoléonien a pourtant favorisé la modernisation de l’appareil industriel français. Mais dès le début des années 1870, les puisions protectionnistes reprennent le dessus. Pour rallier les campagnes traditionnellement conservatrices à l’idée républicaine, le ministre de l’agriculture Jules Méline fait voter en 1892 un tarif protecteur. C’est aux Etats-Unis, considérés pourtant comme l'un des modèles de l’économie libérale que le protectionnisme atteint des records. Après la défaite du Sud exportateur de coton et donc libre-échangiste lors de la guerre de Sécession, les industriels du Nord-Est imposent des droits élevés contre les produits manufacturés européens : le McKinley Tariff porte les droits de douane à 37% ad valorem en 1890 puis 50% en 1897 et ils ne sont ramenés à 30% qu’en 1913.

B. Le recul de la liberté d’emploi


1) La réglementation du travail   Doc 5
Elle porte d’abord sur l’interdiction du travail des enfants. En France,  par exemple, il faut attendre l’émotion soulevée par le rapport du docteur Villermé décrivant l’exploitation des plus jeunes dans les fabriques textiles pour que la loi interdise en 1841 l’emploi de s enfants de moins de 8 ans (1801 en  Angleterre). La durée du travail quotidien est limitée 10 heures dans les ateliers mixtes en 1900 et généralisée en 1906, Mais la journée de 8 heures revendiquée par la CGT pour compenser l’intensification du travail qui se répand dans les usines n’est reconnue qu’en 1919. 


2) La protection des travailleurs 
Le premier pays à instaurer des droits sociaux est l’Allemagne. Pour tenter réduire l’audience du parti social-démocrate,Bismarck fait voter trois lois au cours des années 1880 couvrant la maladie, l’accident du travail, la vieillesse. En GB, l’apparition. du parti travailliste conduit le Parlement à créer dès 1907 une allocation en cas de chômage, et en 1911 à promulguer le National Insurancc Act qui couvre l’ensemble des risques sociaux, maladie, accident, vieillesse et chômage. En France, la législation sociale est à la fois tardive et timorée. Le droit de grève n’est accordé qu’en 1864, la reconnaissance des syndicats est obtenue en 1884 (loi Waldeck-Rousseau), l’indemnisation des travailleurs en cas d’accidents du travail date de 1898, le droit à une retraite pour les plus de 65 ans en 1910 mais rien n’est prévu contre la maladie et le chômage. Aux Etats-Unis, les lois sociales dépendent des Etats et non de l’échelon fédéral et varient fortement selon les régions. nulle part les travailleurs n’obtiennent la fixation d un salaire minimum, 

C - La mise en cause de la liberté d'entreprise 


1) L'essor des ententes et cartels 
La .liberté d’entreprise chère aux libéraux trouve en réalité sa limite dans les conséquences de la loi du marché et de la concurrence. La succession des crises économiques et la Grande Dépression de 1873 à 1893 suscitent en effet un mouvement irrésistible de concentration qui finit par éliminer la concurrence au profit de quelques groupes. Rares en GB et en France, ces grands groupes caractérisent en revanche le capitalisme allemand et américain et aussi les pays émergents comme le Japon ou la Russie. L’Allemagne surtout est devenue la terre d’élection des cartels. Le modèle est le cartel charbonnier ou Kohlen syndicat créé en 1893 et qui contrôle en 1914 plus de la moitié de la production charbonnière allemande. 


2) L'irrésistible ascension des trusts
Symbolisée par la création de la Standard Oil, le trust du pétrole, par Rockefeller en 1882, puis par celle de l’US Steel, le trust de l’acier, par Carnegie en 1901, la concentration des entreprises s'accélère aux Etats-Unis dans le dernier tiers du XIXème siècle. Cette concentration est dénoncée par le mouvement populiste à la fin du  XIXème siècle, par la presse à scandales des muckrakers, les « remueurs de boue », puis par le mouvement progressiste, ce qui pousse les pouvoirs publics à réagir. La première loi anti-trust, le Sherman Act de 1890 est cependant détournée par  les tribunaux et la Cour suprême qui l’utilisent contre les coalitions ouvrières. L’enquête officielle lancée en 1904 sous la présidence de Theodore Roosevelt recense 318 trusts menaçant la liberté d’entreprise, mais il faut attendre le vote du Clayton Act en 1914 pour qu’il soit clairement dit que la loi ne s’applique pas aux organisations ouvrières mais bien aux abus de position dominante des entreprises. Dès les années 1890, le capitalisme américain a néanmoins trouvé la parade, dans le système des sociétés holdings. Dans un pays certes attaché aux libertés mais d’abord soucieux d’efficacité, les trusts apparaissent comme les fers de lance du capitalisme américain.
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